
VILLE DU LAVANDOU 

Articles L.2121-24, L.2122-29 et L.2131-1 du Code Géné1·al des Collectivités Territoriales 



Je soussigné, Gif BERNARD], Maire de la Commune du Lavandou, certifie que les actes 
portés sur la liste ci-dessousfigurant dans le recueil n°01- 2019 du I" trimestre 2019 ont 
été mis à la disposition du public le 23 avril 2019. ,.,-::.:.i\T ·,ci~ .. 

\\~; t~: .. ~~Ii;;w.i) 
Le Maire, "\...._,~--~.i\,.... 1;,,/ 

Gif BERNARD/ .... __ ~_, 

DELIBERATIONS 

• Délibération n° 2019-003 du 12 février 2019 - Cession de la parcelle cadastrée 
section BC n ° 5 - Chemin du Four des Maures. 

• Délibération n° 2019-005 du 12 février 2019 - Fixation des dates de la saison 
balnéaire 2019. 

• Délibération n° 2019-006 du 12 février 2019 - Mise en place du dispositif'« Ben- 
Vengudo Pitchouns». 

• Délibération n° 2019-008 du 12 février 2019 - Election de Miss Lavandou 2019 - 
Fixation des dotations. 

• Délibération n° 2019-011 du 12 février 2019 - Bilan des acquisitions et cessions 
pour l'exercice 2018. 

• Délibération n° 2019-015 du 12 février· 2019 - Décision budgétaire modificative 
n° 1 - Budget Principal. 

• Délibération n° 2019-016 du 12 février 2019 - Budget annexe du service de 
l'assainissement -Adoption du budget primitif 2019. 

• Délibération n° 2019-017 du 12 février 2019 - Budget annexe du service de l'eau 
-Adoption du budget primitif 2019. 

• Délibération n° 2019-018 du 12 février 2019 - Charges amodiataires du port au 
titre de l'année 2018. 

• Délibération 11° 2019-019 du 12 février 2019 - Détermination du montant de la 
part variable 2018 de la zone commerciale du port. 

• Délibération n° 2019·020 du 12 février 2019 - Budget annexe du port - Reprise 
anticipée du résultat de l'exercice 2018. 



• Délibération n° 2019-021 du 12 février 2019 - Adoption du budget primitif de 
l'année 2019 du port. 

• Délibération n° 2019-022 du 12 février 2019 - Exonération des redevances 
d'amarrage pour les vedettes de la station de la S.N.S.M. du Lavandou. 

• Délibération n ° 2019-023 du 12 février 2019 - Exonération des redevances 
d'amarrage pour le trophée S.N.S.M. 2019. 

• Délibération n° 2019-025 du 12 février 2019 - Compte personnel de formation. 
• Délibération n° 2019-026 du 12 février 2019 - Compte épargne temps 

Monétisation. 
• Délibération n° 2019-027 du 12 février 2019 - Modalités d'exercice à temps 

partiel. 
• Délibération n° 2019-028 du 12 février 2019 - SIVAAD - Adhésion de la 

commune de Montferrat. 
• Délibération n° 2019-029 du 12 février 2019 -Adhésion de la commune de Saint­ 

Tropez au SYMIELECV AR. 
• Délibération n° 2019-030 du 12 février 2019 - Transfert des compétences 

optionnelles 11° 1 et 3 de la commune de Cavalaire-sur-Mer au SYMIELECVAR. 
• Délibération 11° 2019-031 du 12 février 2019 - Demande de report du transfert 

des compétences eau et assainissement à la communauté de communes au t= 
janvier 2026. 

ARRETES 

• Arrêté municipal n° ST 01-2019 du 2 janvier 2019 - Réglementation circulation 
pour travaux effectués par les services municipaux. 

• Arrêté municipal n° 201901 du 3 janvier 2019 - Organisation du 9ème trail des 
trois dauphins. 

• Arrêté municipal n°201902 du 7 janvier 2019 · Mesures sécurité spécifiques 
organisation des vœux de la municipalité du lundi 07.01.2019. 

• Arrêté municipal n° 201907 du 22 janvier 2019 - Portant numérotage des 
maisons. 

• Arrêté municipal n° ST 34·2019 du 24 janvier 2019 - Chantier sur la voie 
publique portant restriction à la circulation et au stationnement · avenue des 
Ilaires. 

■ Arrêté municipal 11° 201909 du 24 janvier 2019 - Mesures sécurité spécifiques - 
organisation de MISS LAVANDOU 2019 du samedi 2 mars 2019. 

• Arrêté municipal 11° 201910 du 24 janvier 2019 - Autorisation d'occupation du 
domaine public foire aux plants du dimanche 7 avril 2019. 

■ Arrêté municipal n° 201911 du 25 janvier 2019 - Gestion des listes électorales 
accès répertoire électoral unique Mme CINDY PLUQUET. 

• Arrêté municipal n° 201912 - Gestion des listes électorales accès répertoire 
électoral unique Mme KATIAMANCEAU. 

• Arrêté municipal n° 201913 du 5 février 2019 · Restriction circulation défilé 
carnaval école élémentaire MARC LEGOUHY du mardi 26 mars 2019. 

• Arrêté municipal n° 201915 du 8 février 2019 · Conseil portuaire port du 
Lavandou modification de la composition. 

• Arrêté municipal n° 201916 du 11 février 2019 · Règlementation circulation, 
stationnement et mesures spécifiques· CORSO 17 MARS 2019. 

• Arrêté municipal 11° ST 51·2019 du 12 février 2019 · Restriction à la circulation 
et au stationnement - PARKING DU COSEC. 



• Arrêté municipal 11° 201917 du 14 février 2019 - Plan de réception et de 
traitement des déchets d'exploitation et des résidus de cargaisons des navires. 

• Arrêté municipal n° 201918 du 19 février 2019 - Portant interdiction à titre 
préventif de la baignade lors des épisodes orageux susceptibles d'affecter la 
qualité microbiologique des eaux de baignade. 

• Arrêté municipal n° ST 71-2019 du 20 février 2019 -Arrêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - RUE CHARLES CAZIN. 

• Arrêté municipal n° 201919 du 28 février 2019 - portant nomination d'un 
régisseur titulaire et de suppléants pour la régie des droits de place et des 
sanitaires publics. 

• Arrêté municipal 11° 201.921 du 5 mars 2019 - Arrêté portant affectation de 
crédits 11° 2. 

• Arrêté municipal Etat Civil du 5 mars 2019 - Arrêté portant délégation de 
fonction d'officier d'état civil. 

■ Arrêté municipal n° ST 80-2019 du 5 mars 2019 - Chantier sur la voie publique 
arrêté portant restriction à la circulation et au stationnement - 36 
BOULEVARD DES PECHEURS. 

■ Arrêté municipal n° 201924 du 19 mars 2019 - Relatif à la police et à la sécurité 
des plages de la commune -BOl'nes d'appel d'urgence. 

■ Arrêté municipal n0 201925 du 13 mars 2019 - Portant autorisation d'occupation 
du domaine public et interdiction de circulation et de stationnement « Les vins 
en fête 2019 ». 

• Arrêté municipal n° 201926 du 13 mars 2019 - Nomination d'un mandataire 
suppléant - Régie de recettes de l'école de voile municipale. 

■ Arrêté municipal n° 201927 du 13 mars 2019 - Régie de recettes festivités et 
manifestations diverses - Nomination des préposés au Corso fleuri. 

• Arrêté municipal 11° 201928 du 14 mars 2019 - Gestion des listes électorales et 
accès au répertoire électoral unique. 

• Arrêté municipal n° 201929 du 14 mars 2019 - Portant délégation de signature 
d'actes d'état civil à Madame PONS Bettina, adjoint administratif principal 2ème 

classe. 
■ Arrêté municipal 11° 201930 du 15 mars 2019 - Portant fermeture provisoire 

d'une section du sentier du Littoral entre Saint-Clair et la Fossette. 
■ Arrêté municipal 11° 201932 du 18 mars 2019 - Portant interdiction de 

stationnement « accueil des autorités militaires de l'Ile du Levant». 
• Arrêté municipal n° 201933 du 19 mars 2019 - Portant mesure de stationnement 

payant voies, places et parkings du centre-ville et Saint-Clair. 
• Arrêté municipal 11° 201934 du 19 mars 2019 - Portant mesures de 

stationnement payant parking FREDERIC MISTRAL. 
■ Al.'1·êté municipal n° 201935 du 19 mars 2019 - Portant autorisation d'occupation 

du domaine public et interdiction de stationnement - Organisation du troisième 
« Jardin Ephémère ». 

• Arrêté municipal n° ST 98-2019 du 20 mars 2019 - Arrêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - QUAI D'HONNEUR - Contre-allée sous 
AVENUE LOUIS FA.EDDA. 

• Arrêté municipal n° ST 100-2019 du 21 mars 2019 -Arrêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - A VENUE DU GENERAL DE GAULLE. 

■ Arrêté municipal n° ST 101-2019 du 21 mars 2019 = Arrêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - RUE CHARLES CAZIN. 



• Arrêté municipal 11° ST 102-2019 du 21 mars 2019 - Arrêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - RUE DE LA RI GOURETTE. 

• Arrêté municipal 11° ST 103-2019 du 21 mars 2019 - Arrêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - A VENUE DES MARTYRS DE LA 
RESISTANCE. 

• Arrêté municipal n° ST 104-2019 du 21 mars 2019 -A:nêté portant restriction à 
la circulation et au stationnement - PLACE HIPPOLYTE ADAMS. 

• Arrêté municipal n° 201938 du 21 mars 2019 - Portant organisation du « Quai 
des peintres 2019 ». 

• Arrêté municipal n° 201943 du 29 mars 2019 - portant autorisation d'occupation 
du domaine public et interdiction de la circulation et du stationnement « Fête 
des pêcheurs» le samedi 25 mai 2019. 

DECISIONS MUNICIPALES 

• Décision municipale n° 201910 du 15 janvier 2019 - Portant modification des 
tarifs des frais de fourrière pour automobiles. 

• Décision municipale 11° 201911 du 15 janvier 2019 - demande de subvention 
auprès de l'Etat (DETR et DSIL) pour la création d'un complexe 
cinématographique. 

• Décision municipale n° 201913 du 16 janvier 2019 - Fixation des tarifs de 
l'Aquathlon Yves MOIGNARD - dimanche 4 août 2019. 

• Décision municipale n° 201914 du 17 janvier 2019 - Mise à disposition du 
Service Départementale d'Incendie et de Secours du var - Conventions de 
prestations de services. 

• Décision municipale n° 201915 du 22 janvier 2019 - Demande de subvention 
auprès du Conseil Départemental du Var pour l'organisation du Corso fleuri 
2019. 

■ Décision municipale n° 201916 du 22 janvier 2019 - Avenant n° 3 à la 
convention de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de 
l'Etat du 19 août 2014 

• Décision municipale n° 201918 du 28 janvier 2019 - Demande de subvention 
auprès du Conseil Départemental pour l'organisation de l'avant-première du 
Grand Prix de France de Formule 1. 

• Décision municipale n° 201925 du 8 février 2019 - demande de subvention 
auprès du Département pour la réalisation d'un pôle Danse-Ecole de musique. 

• Décision municipale n° 201928 du 14 février 2019 - Demande de subvention 
auprès de la Région Sud P AC.A pour la création d'un complexe 
cinématographique. 

■ Décision municipale n° 201929 du 14 février 2019 - Passation d'une convention 
de partenariat trophée S.N.S.M. 2019 - Accueil d'une étape au port du 
Lavandou. 

■ Décision municipale 11° 201933 du 19 février 2019 - Fixation de tarif concert 
Carla BRUNI - Lundi 22 juillet 2019. 

• Décision municipale 11° 201934 du 21 février 2019 - portant clôture de la régie de 
recettes de vente des Livres du C01·so. 

■ Décision municipale 11° 201935 du 27 février 2019 - Modification de la décision 
municipale n° 201933 - Concert Carla BRUNI - mardi 23 juillet 2019. 



• Décision municipale n° 201936 du 28 février 2019 - Clôture de la régie de 
recettes des sanitaires publics. 

• Décision municipale n° 201937 du 28 février 2019 - Modification de la régie de 
recettes pour l'encaissement des droits de place des marchés. 

• Décision municipale n° 201939 du 4 mars 2019 - Convention de mise à 
disposition temporaire d'un logement communal meublé pour le personnel 
saisonnier (maître-nageur sauveteur). 

• Décision municipale n° 201948 du 19 mars 2019 - Fixation de tarifs à l'occasion 
de différentes manifestations estivales. 

• Décision municipale n° 201949 du 20 mars 2019 - Organisation du « Quai des 
peintres » - Fixation du montant des droits de place. 

• Décision municipale n° 201950 du 20 mars 2019 - Avenant n° 2 à la convention 
d'organisation et de financement des transports. 

• Décision municipale n° 201954 du 1er avril 2019 - Fixation de tarif concert 
Marianne NERI- Samedi 8 juin 2019. 
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ARRONDISSEMENT DE ÎOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M: Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-003 

CESSION DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION BC N°5 - CHEMIN DU FOUR DES MAURES 

La commune est propriétaire d'une parcelle de terrain cadastrée section BC n°5, d'une 
superficie de 1805 m2

, située chemin du Four des Maures, quartier de Saint Clair. Un plan 
est annexé à la présente délibération. 

Dans la mesure où cette parcelle ne présente pas d'intérêt public avéré, Monsieur le Maire 
propose aux membres du Conseil Municipal de céder ce terrain non bâti pour un montant 
de 380 000 € net vendeur conformément à l'avis de France Domaine n°2019-070V0100 
du 4 février 2019 joint à la présente délibération. 

Il est précisé que le choix d'une vente par acte notarié s'impose et que l'ensemble des frais 
sera à la charge du futur acquéreur. ·· 

Vu le rapport de Monsieur le Maire, 

Vu l'article L.2241-1 du Code Général des CoIIectivités Territoriales, 

Vu l'avis de France Domaine n°2019-070V0100 du 4 février 2019 joint à la présente 
délibération, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 1 
1 
1 
1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
! Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou - Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

DECIDE la mise en vente de la parcelle cadastrée section BC n°5 située chemin du Four 
des Maures pour un montant de 380 000 € net vendeur, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à cette vente, ainsi que tout 
document se rapportant à cette affaire, 

DIT que l'acquéreur réglera en sus les frais de notaire. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fi: ». 
Dans ce même dé/al un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISE DF.PAl~TE,'v\ENT IJU \/1\R 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 
Mairie 

Nombre de membres élus ; 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. GiI BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs : Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à M. 
Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-005 

FIXATION DES DATES DE LA SAISON BALNEAIRE 2019 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, 

La saison balnéaire (selon la directive européenne du 15 février 2006) se définit comme la 
période durant laquelle la présence d'un grand nombre de baigneurs est prévisible. 
(Compte-tenu des tendances passées, des infrastructures et des services ... ) 

Durant cette période, il convient de prévenir « par des précautions convenables et par la 
distribution des secours nécessaires, les accidents », et de « pourvoir d'urgence à toutes 
les mesures d'assistance et de secours ». 

L'article L. 2213-23 du C.G.C.T. précise que, « hors des zones et périodes définies, les 
baignades et activités nautiques sont pratiquées aux risques et périls des intéressés ». Il 
convient néanmoins d'assurer une information suffisante au public. 

Aussi, il est proposé de fixer 1a durée de la saison balnéaire 2019 du 11 mai au 30 
septembre, période durant laquelle la surveillance des plages est assurée par la commune. 

Le dispositif serait le suivant : 

« Haute saison» du 30 mai au 15 septembre: surveillance complète avec 
l'ensemble des postes de secours ouverts et les bornes d'appel d'urgence en 

Hôtel de VLlle 
Place Ern&s'rWf~r, 

83980 Le Lavandou 

1 

' Téléphone 04 94 051 5 70 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

; le Lavandou - Sa i n t-Cf a i r - La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra m o u s q u i e r 



« Saison intermédiaire» du 11 au 29 mai et du 16 septembre au 30 septembre: du 
11 au 29 mai, la surveillance s'opèrera sur tous les postes de surveillance du 
Lavandou à l'exception du poste de !'Anglade et de Cavalière; du 16 au 30 
septembre, la surveillance s'opèrera exclusivement sur le poste de secours du 
centre-ville. Durant la saison intermédiaire, les bornes d'appel d'urgence seront en 
service, 

« Période basse » du 15 mars au 10 mai et du 1er octobre au 15 novembre : 
l'information « baignade non surveillée » sera apposée sur toutes les plages. 
Les exploitants privés des plages garantissant une surveillance normale, au droit 
de leur établissement. 

La signalétique sera adaptée sur les plages en fonction des périodes de surveillance des 
différents postes de secours. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

FIXE les dates de la saison balnéaire 2019 du 11 mai au 30 septembre. 

ADOPTE le dispositif de surveillance des baignades tel qu'indiqué ci-dessus. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

<< Conformément aux dispositions du Cade de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département: du Vur 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 

V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M.Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLO RENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONN IER 

Absent~) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-006 

MISE EN PLACE DU DISPOSITIF «BEN-VENGUDO PITCHOUNS» 

Vu les dispositions légales et règlementaires, 

Considérant que le Conseil Municipal peut délibérer pour accorder une prime de 
naissance aux parents de nouveaux-nés ou adoptants répondant à des critères définis 
préalablement, 

Considérant qu'il importe que la Commune du Lavandou témoigne d'une attention 
particulière aux ménages lors de la naissance d'un enfant, 

LE CONSEIL MUNICtpAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR'DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

DECIDE de créer le dispositif« Bèn-Vengudo Pitchouns» consistant en l'attribution d'une 
prime communale de naissance ou d'adoption pour les Lavandourains. 

DECIDE de fixer le montant de la prime de naissance à 150 € par enfant. 

PRECISE que la prime sera versée à la famille de l'enfant (père ou mère) justifiant d'une 
résidence principale sur la· Commune du Lavandou au moment de la naissance et depuis 
au moins une année, quelle que ce soit la Commune où la naissance de l'enfant a été 
enragMJtriéeJfe 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

1 
1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
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Lorsque l'enfant est né au Lavandou, la prime est due dès que la naissance a été 
régulièrement déclarée à l'Offlcier d'État Civil. S'il est né dans une autre Commune, la 
prime sera octroyée, dès que la preuve de la naissance aura été fournie à l'Administration. 

PRECISE que la prime dite d'adoption, est également octroyée aux époux ou à toute 
personne adoptant un enfant âgé de 6 ans au maximum, dans les mêmes conditions que 
l'octroi de la prime de naissance définies ci-dessus. 

PRECISE que pour bénéficier de la prime, toute personne estimant remplir les conditions 
définies ci-dessus devra fournir, dans les deux mois de l'enregistrement de la naissance ou 
de l'adoption, un relevé d'identité bancaire. 
Toute demande tardive sera rejetée. 

PRECISE que la prime sera versée sur le compte bancaire de la personne bénéficiaire. Un 
extrait de l'acte de naissance sera joint au mandat de paiement de la prime. 

PRECISE que le dispositif« Bèn-Vengudo Pitchouns» entrera en vigueur à effet au 1er 
janvier 2019 pour toute naissance ou adoption. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN: QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception e11 Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU R,t;GISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDJ, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre 
CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme 
Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à M. Claude 
MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné 
pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNJER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 
Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-008 

ELECTION DE MISS LAVANDOU 2019 -FIXATION DES DOTATIONS 

Dans le cadre de l'organisation de la soirée de l'élection de Miss Lavandou, prévue Je 2 mars 2019, 
des dotations sont offertes par la ville aux candidates. 

Il est ainsi prévu d'allouer les montants suivants : 

• 100,00 euros pour chacune des participantes (ce montant ne sera pas cumulable avec les trois 
premiers prix) 
• 300,00 euros pour chacune des deux Dauphines, 
• 1 000,00 euros pour Miss Lavandou 

Les prix indiqués ci-dessus seront versés aux attributaires par mandat administratif. 

Par ailleurs, la ville prendra en charge un séjour d'une valeur de 1 000,00 euros (transport + 
hébergement) pour deux personnes, offert à la gagnante. 

Les sommes réglées en application de la présente délibération seront inscrites au budget primitif de 
l'exercice 2019 à l'article D.6714. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A LA MAJORITE avec 27 voix pour et 1 voix contre (M. Jean-Laurent FELIZIA) 

ACCEPTE les propositions, telles que détaillées ci-dessus. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, ,;(°f)'.J.J::1i>~ 

LE MAI /, V ,- ••·-,,: •• 
RE ;({t1/~ (!~ .,¾';t ~~ 

l A \ /;:if ,,.,r);i-T{~~~ f ~'j 
~, l ,- • 'C.\, ! /\,:.,!';,iJse',J.,:;,;1-<;?; )?:: '' -, ~!tPY 

Lavandou . Saint-Clair - la Fossette - Aiguebelle Ca~~~Ïièr; - Pr a m o u s q u i e r 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gi1 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, . 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTr, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

PouvoirW: Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONN IER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 
N° délibération: 2019-011 

BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS POUR L'EXERCICE 2018 

Conformément aux dispositions de l'article L-2241-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le biJan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune 
de plus de 2 000 habitants par celle-ci ou par une personne publique ou privée agissant 
dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une 
délibération du conseil municipal. 

La circulaire interministérielle n°96-10025c du 12 février 1996 précise que les 
acquisitions et les cessions à prendre en compte, sont celles qui ont été effectuées 
pendant l'exercice budgétaire retracé par le compte administratif auquel le bilan sera 
annexé. 

La date de transfert de propriété à prendre en compte est celle de l'échange de 
consentement sur la chose et le prix et non celle de la signature de l'acte authentique ou 
celle du paiement. 

L'annexe jointe donne en détail les opérations d'acquisition et de cession d'immeubles ou 
de droits réels immobiliers intervenus en 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 Le Lavandou 
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LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE du bilan des acquisitions et cessions immobilières annexé à la présente 
délibération pour l'exercice 2018. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

/:?l;;;, 
··.. .,r 

···,, .. i._.,,_ ~: .. =.-~) .. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



ANNEXE A LA DEUBERA'fUON 

BILAN DIES ACQUISITiONS ET CESSIONS DE L'EXERCICE 2018 

Référence: article L-2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Pour l'année 2018, les mutations immobilières de la ville du LAVANDOU se sont 
élevées à un total de : 

Pour les acquisitions: 0 € 

Pour les cessions : 0 € 

1- ACQUISITIONS d'immeubles ou de droits réels immobiliers 

Acquisition d'un piétonnier dénommé "chemin du Vallat" cadastré section BO n°11 

• Localisation : Lieudit LE ROUSSET 

• Identité du cédant : Association Syndicale Libre des Propriétaires du 
Lotissement "LES ROSES TREMIERES". 

• Superficie : OOha 05a 89ca. 

• Prix: Acquisition sans soulte dans le cadre d'une procédure de bien sans 
maître - Incorporation du piétonnier dans le Domaine Privé de la commune. 

Soit un Montant total des ACQUISITIONS pour l'année 2018 de O €. 

2- CESSIONS d'immeubles ou de droits réels immobiliers 

NEANT 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

Mairie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 
Nombre de membres élus: 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris part à la délibération: 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Guy- CAPPE 

Pouvoir~): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-015 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°1- BUDGET PRINCIPAL 

Vu les crédits ouverts au budget primitif au titre de l'exercice 2019, 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles des 
sections de fonctionnement et d'investissement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

ADOPTE la décision budgétaire modificative n° 1 au budget primitif qui s'équilibre à 
366 500,00 euros en section de fonctionnement et à 366 500,00 euros en section 
d'investissement. -- 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUJ . .Q~~Sl;JS,:-.,,_ 
POUR EXTRAIT CONFORME, /-?S)~}·:-1"1'Jf~:;, 

LE MAIRE ;<':/ a;l f(drï,. -.....•-i:;. 

~ 
1-/r ._,,3!he-:t~:: t~ \ \.1\ ,,,.,,.1 '~·••·'• l~'."'~l r '" 

-, ~; \;rtthij])};~}·;;_ )1 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal ad;;;ini{i@"ftl~;,-To·:ion peut être saisi pal" voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes : 
• date de sa réception en Préfecture du· Département du Var 
- date de sa publîcation 
Le tri g e1lcf'f0iifiistratifpeut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 

·, ere rs. ». 
BJ!mtl. fe fl me e ai, un recours gracieu/f peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recaurf ccflreiV:Pe~x qui recommencera à courir soit: 

, • à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
; Télépho~ged'( lf,f(Jfff!fJ'introduction du recours 9racieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

;Le Lavandou - Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle - Cavalière Prarnousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS Dp CONSEIi, MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gîl 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESACiE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTJ, M.Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M.Jean-François 
ISAIA, M. Philippe CiRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Œl BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTJE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 5 février 2019 
N° délibération: 2019-016 

BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE L'ASSAINISSEMENT 

ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2019 

Considérant que le débat d'orientation budgétaire, tel que prévu par la loi n°92-123 du 6 
février 1992, s'est déroulé lors de la séance du 20 décembre 2018, 

Considérant que le vote sur le rapport d'orientations budgétaires, tel que prévu par la loi 
n°2015~991 du 7 août 2015, est intervenu au cours de la séance du 20 décembre 2018, 

Vu la note financière synthétique jointe au projet de budget primitif du service de 
l'assainissement 2019, 

Après s'être fait présenter en détail Je projet de budget primitif 2019 du budget annexe du 
service de l'assainissement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

ADOPTE le présent budget primitif 2019 et précise que le vote par nature s'est effectué, 

Pour la section d'exploitation 
• Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes à la somme de 259 200.00 euros 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 
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Pm . .11.r fa sectio1t11 d'investissement 

• Par chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 
366 200.00 euros. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application lnformatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www. telerecours.{1· ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
· à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 

V A R 

ARRONDISSilMilN'f DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération: 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux miJJe dix-neuf et Je douze février à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNJER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-017 

BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE L'EAU -ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2019 

Considérant que le débat d'orientation budgétaire, tel que prévu par la loi n°92-123 du 6 
février 1992, s'est déroulé lors de la séance du 20 décembre 2018, 

Considérant que le vote sur le rapport d'orientations budgétaires, tel que prévu par la loi 
n°2015-991 du 7 août 2015, est intervenu au cours de la séance du 20 décembre 2018, 

Vu la note financière synthétique jointe au projet de budget primitif du service de 
distribution d'eau potable 2019, 

Après s'être fait présenter en détail le projet de budget primitif 2019 du budget annexe du 
service de l'eau, -- 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 27 voix pour et 1 abstention (M. Jean-Laurent FELIZIA) 

ADOPTE le présent budget primitif 2019 et précise que le vote par nature s'est effectué, 

Pour la section d'exploitation 
• Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes à la somme de 282 000.00 euros 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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PmJJr la section d'investissement 

• Par chapitres, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 
406 000.00 euros. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

~,111)~ 
,,.-" ..•.. ~ 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
· date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informotique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU V AR 

V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

1 
1 

1 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M.Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouyoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadirie EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-018 

CHARGES AMODIATAIRES DU PORT AU TITRE DE L'ANNEE 2018 

Vu les avis favorables des Conseils Portuaire et d'Exploitation en date du 12 février 2019, 

Vu la délibération du 12 février 2013 relative à la définition des charges affectables aux 
amodiataires du port, 

Vu la délibération du 25 avril 2014 relative à la modification du calcul des charges affectables 
aux amodiataires du port, 

Considérant que chaque année, les charges de fonctionnement des amodiataires sont établies 
sur la base d'un montant unitaire au mètre linéaire de quai occupé, 

Considérant que le montant total des charges à répartir au titre de l'année 2018 s'élève à 
1.324.498,71 € pondéré du nombre de mètres linéaires de quai fixé à 9.582 mètres linéaires. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE- 28voixpour 

Hôtel de Ville 
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APPROUVE le prix au mètre linéaire de 138,23 € HT au titre des charges 2018. 

PRECISE que le prix au mètre linéaire au titre des charges 2017 était de 137,91 € HT, soit une 
augmentation de 0,23% entre 2017 et 2018. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application infortnatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.li" ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



lJE fRA ' ÉPUBJ.IQ. ,R 

:4 
: ~varidi~auQuE FRANÇAISE 1 

,cf'll~.lo;'I._ •• 

mt:E bu LA \f ÂNDbil T E /vl E N T D u 

DEPARTEMENT DU VAR 

V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER2019 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération: 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDf, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISA[A, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir~): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLO RENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 
N° délibération: 2019-019 

DETERMINATION DU MONTANT DE LA PART VARIABLE 2018 

DE LA ZONE COMMERCIALE DU PORT 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu les arrêtés portant autorisation d'occuper temporairement une cellule sise zone 
commerciale du port, 

Vu les avis favorables des Conseils Portuaire et d'Exploitation en date du 12 février 2019, 

Considérant qu'en contrepartie de l'occupation des cellules sises zone commerciale du 
port du Lavandou, les arrêtés portant autorisation d'occuper temporairement le domaine 
public notifiés à leurs bénéficiaires, prévoient le paiement d'une part variable, 

Considérant que cette part est fixée en fonction des charges d'entretien de la zone 
commerciale, des provisions aux grosses réparations des bâtiments, assurances 
souscrites par la régie du port pour garantir le centre commercial des désordres et 
sinistres qu'il pourrait subir, de l'individualisation des compteurs d'eau et 
d'assainissement en conformité avec l'article 93 de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 
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APPROUVE le prix au mètre carré de 9,99 € HT au titre de la part variable 2018, 

PRECISE que le prix au mètre carré au titre des charges 2017 était de 12,08 € HT. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAlRE 

(!,~tî~!~ 
<.,,.., 

•.•,: 

"Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par Je site internet 
www.telerecoursfr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 2 9 

Qui ont pris part à la dél~bération: 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA; M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-LaurentFELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 
N° délibération: 2019-020 

1 
1 
1 

1 
1 ·, 

BUDGET ANNEXE DU PORT - REPRISE ANTICIPÉE DU.RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2018 

Vu les avis du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation en date du 12 février 2019, 

Vu les articles L. 2311-5 et R. 2221-90-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

L'article L. 2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales permet de reporter au 
budget de manière anticipée ( sans attendre le vote du compte administratif et dans leur 
intégralité) les résultats de l'exercice antérieur. 

Ces résultats doivent être justifiés par : 
.. 

-une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable 
public), 

-les états des restes à réaliser au 31 décembre 2018 (établis par l'ordonnateur), 

-et soit le compte de gestion, s'il a pu être établi, soit une balance et un tableau des 
résultats del' exécution du budget (produits et visés par le comptable). 
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Section Section Total des 
d'exploitation d'investissement sections 

Recettes 2018 4 811 318,48 € 667 648,11 € . 5 478 966,59 € 
Dépenses 2018 4 625 175,29 € 1 269 431,92 €, 5 894 607,21 € 
Résultat 2018 186143,19 € -601 783,81 € -415 640,62 € 

Reprise des résultats antérieurs 214128,95 € 471565,54 € 685 694,49 € 
Solde d'exécution 400 272,14 €. -130 218,27 € 270 053,87 € 

Restes à réaliser au 31/12/2018 
Recettes 0,00€ 0,00€ 0,00€ 
Dépenses 0,00€ 341233,81 € 341233,81 € 

Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par 
anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la reprise 
du · résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2019. 

L'ensemble de ces montants sera inscrit dans le budget primitif, ainsi que le détail des 
restes à réaliser. La délibération d'affectation définitive du résultat devra intervenir après 
le vote du compte administratif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

CONSTATE ET APPROUVE les résultats de l'exercice 2018 du budget annexe du Port. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

½\:; 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 

V A R 

ARRONDISSEMllNT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 5 février 2019 

N° délibération: 2019-021 

ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF DE L'ANNEE 2019 DU PORT 

Monsieur Le Maire soumet aux membres du conseil municipal le projet de budget primitif 
du port établi pour l'exercice 2019, accompagné de tous documents propres à justifier ses 
propositions. 

Après avoir examiné, chapitre par chapitre, la section d'investissement et la section 
d'exploitation du projet de budget qui lui est présenté, 

Vu les avis favorables émis par le conseil portuaire et le conseil d'exploitation de la régie 
du port en date du 12 février 2019, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

ADOPTE le présent budget 2019 du port et précise que le vote s'est effectué : 

Pour la section d'exploitation : 

Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes 
à la somme de : 5 022 844,14 euros. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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Pour la section d'investissement: 

Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en recettes 
à la somme de: 1054 934,14 euros. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par Je site internet 
www.telerecours.fr». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTYa donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération : 2019-022 

EXONERATION DES REDEVANCES D'AMARRAGE POUR LES VEDETTES 

DE LA STATION DE LA S.N.S.M DU LAVANDOU 

Vu le code généra] de la propriété des personnes publiques, 

Vu les avis du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation en date du 12 février 2019, 

Considérant qu'en application de l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut 
être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la 
satisfaction d'un intérêt général, 

Considérant les missions d'intérêt général assurées par la Société Nationale de Sauvetage 
en Mer, notamment à l'égard des usagers du port du Lavandou: sauver des vies en mer et 
sur le littoral, former pour sauver ainsi que prévenir des risques et sensibiliser, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 
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AUTORISE l'exonération totale des redevances d'amarrage pour la vedette SNS 251 de la 
station SNSM du Lavandou, dont les dimensions sont les suivantes : 10.50 m x 3.50 m, du 
1er janvier au 31 mai 2019, 

AUTORISE l'exonération totale des redevances d'amarrage pour la nouvelle vedette de la 
SNSM du Lavandou, dont les dimensions sont les suivantes : 11. 90 m x 4 m, du 1er avril au 
31 décembre 2019. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible pur le site internet 
www.telerecoursJt ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



U E f R A RÉPUfll.lQ - 

4 
Jgt?a:rid~E~BLrQull FRANCA1sE DEPARTfiMBNT DU VAR 

V A R 

ARRONDISSllMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERAT.KONS DU CONSEIL MUNICIPAi. 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
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Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERlC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TlLLARD a donné pouvoir à M. Gîl BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONN IER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-023 

EXONERATION DES REDEVANCES D'AMARRAGE POUR LE TROPHEE SNSM 2019 

Vu la demande de la Société Nationale de Sauvetage en Mer en date du 30 octobre 2018, 

Vu les avis favorables du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation en date du 12 
février 2019, 

Considérant que le Trophée SNSM met les bénévoles de la Société Nationale de Sauvetage 
en Mer en valeur et que la collecte de fonds effectuée à l'occasion de cette manifestation 
participe à l'investissement consenti par la délégation du Var dans l'acquisition de 
nouvelles unités de sauvetage, 

Considérant les missions d'intérêt général assurées par la SNSM, notamment à l'égard 
des usagers du port du Lavandou, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

AUTORISE l'exonération totale des redevances d'amarrage pour les navires participant au 
Trophée SNSM 2019, dans la limite de 90 unités, pour la nuit du samedi 1er au dimanche 
2 juin 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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PRECISE que le partenariat entre la Commune (Port) et la SNSM fera l'objet d'une 
convention précisant les obligations de chacune des parties. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fi: ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTHMENT DU VAR 

E M E N T D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux miile dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRJSTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Ahsent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 5 février 2019 
N° délibération : 2019-025 

COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction publique territoriale ; 

Vu la loi 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction 
publique territoriale. 

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 

Vu l'Ordonnance 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 
compte personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans 
la fonction publique ; 

Vu le décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie des agents de la Fonction publique territoriale ; 

Vu le décret 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation ; 

Vu le décret n°2014-1717 du 30 décembre 2014 portant création d'un traitement 
automatisé de données à caractère personnel dénommé (l Système d'information du 
compte personnel de formation 1, relatif à la gestion des droits inscrits ou mentionnés 
au compte personnel de formation; 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

: te Lavandou Saint-Clair - La fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



Vu le décret 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en oeuvre du compte personnel 
d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la 
vie; 

Vu la Circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du compte 
personnel d'activité dans. la fonction publique ; 

Vu l'avis du Comité Technique en date du 26 novembre 2018; 

Le Maire rappelle à l'assemblée, 

En application de l'article 44 de la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, 
à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, 
l'ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 a introduit de nouvelles dispositions dans 
la loi n°83-634 du 13juillet 1983. 

L'article 22 ter de la loi précitée crée, à l'instar du dispositif existant pour les salariés 
de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA} au bénéfice des agents publics. 

Le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts: 

• Le compte personnel de formation (CPF} 

• Le compte d'engagement citoyen (CEC) 

Le CPA a pour objectifs, par l'utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer 
l'autonomie et la liberté d'action de l'agent et de faciliter son évolution professionnelle. 

Ce dispositif bénéficie à l'ensemble des agents publics c'est à dire aux fonctionnaires et 
aux agents contractuels, qu'ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à 
temps complet ou non complet. 

Le compte personnel de formation mis en oeuvre dans ce cadre se substitue au droit 
individuel à la formation (DJF). Il permet aux agents publics d'acquérir des droits à la 
formation, au regard du travail. accompli, dans la limite de 150 heures, portés à 400 
heures pour les agents de catégorie C dépourvus de qualifications. Un crédit d'heures 
supplémentaires est en outre attribué, dans la limite de 150 heures, à l'agent dont le 
projet d'évolution professionnelle vise à prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice 
de ses fonctions. 

Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires 
dans l'utilisation du CPF: 

• La prévention d'une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions 

• La validation des acquis de l'expérience 

• La préparation aux concours et examens 

L'organe délibérant peut définir d'autres priorités, en complément. 

Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec le 
congé de formation professionnelle et en complément des congés pour validation des 
acquis de l'expérience et pour bilan de compétences. 

Le décret du 6 mai 2017 précise les conditions et modalités d'utilisation du CPF et 
prévoit notamment que la prise en charge des frais pédagogiques et des frais 
occasionnés par le déplacement des agents à cette occasion peut faire l'objet de 
plafonds déterminés par l'assemblée délibérante. 

L'une des finalités intrinsèques du CPF est donc d'assurer le maintien de 
l'employabilité et la sécurisation des parcours professionnels. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBE;RE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 



DECIDE que la prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation 
suivie au titre du compte personnel d'activité est fixée à 15€ de l'heure, comme suit: 

A titre indicatif, ci-après, le tableau suivant le coût de formation 

PartiJ;~tion 
.• ê~1-~~#;itêi 360,00 € 720,00 € 1 080,00 € 1440,00 € 1 soo.oc € 1 2 130,00 € l 2 zso.oo € 

PRECISE que les frais occasionnés par le déplacement des agents lors de ces 
formations ne sont pas pris en charge. 

DIT que les actions de formations suivantes seront prioritairement accordées au titre 
du CPF: 

Il 

• 

Il 

Formation dans le cadre d'une prévention d'un 
risque d'inaptitude physique confirmé par le médecin de 
prévention 

Formation à la validation des acquis de 
l'expérience (VAE} par un diplôme, un titre ou une certification 
inscrite au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP} 

Formation de préparation aux concours et examens 

RAPPELLE que ces formations susceptibles d'être financées par la collectivité ne 
concernent pas celles assurées par le Centre National de la fonction Publique 
Territoriale et que les actions de formations CPF reposant sur un projet d'évolution 
professionnelle, peuvent être sans lien avec la fonction publique territoriale. 

Il est rappelé aux agents de la Collectivité la procédure d'instruction de la demande de 
formation 

Aussi, l'agent mobilise, à son initiative et sous réserve de l'accord de son 
administration, les heures qu'il a acquises sur le CPF en vue de suivre des actions de 
formation. 

11 sollicite l'accord écrit de son employeur sur: 

• La nature de son projet (motivation et objectif poursuivi, fonctions 
visées, compétences, diplôme ou qualifi.cations à acquérir, recours ou non 
à un accompagnement type conseil en évolution professionnelle, etc.) 

■ Le programme et la nature de la formation visée (préciser si la 
formation est diplômanie, certifiante, ou professionnalisante, les prérequis 
de la formation, etc.) 

• Le cas échéant l'organisme de formation sollicité si la formation ne 
figure pas dans l'offre de formation de l'employeur 

• Le nombre d'heures requises, le calendrier et le coût de la 
formation. 

INSCRIT Les crédits correspondants au budget. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 
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DEPARTEMENT DU VAR 

D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus; 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLO RENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(~ : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-026 

COMPTE EPARGNE TEMPS - MONETISATION 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique 
territoriale ; 

1 
1 ,. 

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié, relatif au compte épargne-temps 
dans la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération en date du 27 février 2007 portant mise en place du compte épargne 
temps; 

Vu la délibération en date du 27 août 2013 portant moclifications du compte épargne 
temps; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 2018 modifie l'arrêté du 28 août 2009 concernant la mise 
en œuvre de la monétisation du CET dans la fonction publique de l'Etat, et 
transposable en partie à la fonction publique territoriale ; 

Considérant que cet arrêté prévoit une revalorisation de 10 € de l'indemnisation des 
jours épargnés au titre du compte épargne-temps (CET}, soit 135 € pour la catégorie A, 
90 € pour la catégorie B et 75 € pour la catégorie C, à compter du r= janvier 2019. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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ADOPTE les nouvelles modalités de monétisation des jours épargnés au titre du 
compte épargne temps : 

Il 135 € pour les agents de catégorie A 

• 90 € pour les agents de catégorie B 

75 € pour les agents de catégorie C 

INSCRIT Les crédits correspondants au budget. 

• 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique <1 Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 

E M E N T D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTYa donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: S février 2019 
N° déJibération: 2019-027 

MODALITES D'EXERCICE A TEMPS PARTIEL 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, article 60 à 60 quater; 

Vu la loin° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites; 

Vu l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 modifiée relative à l'exercice de fonctions 
à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à caractère administratif ; 

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des 
fonctionnaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du 
temps partiel dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2006-1284 du 19 octobre 2006 modifiant le décret n° 2004-777 du 29 
juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 
territoriale ; 

Vu le décret n° 2008-152 du 20 février 2008 modifiant le décret n° 2004-777 du 29 
ju:illè%e~(9'4Jerelatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 
~ë1friiB1rfMêY~r 
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Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que le temps partiel sur autorisation et le 
temps partiel de droit constituent des possibilités d'aménagement du temps de travail 
pour les agents publics. 

Le temps partiel sur autorisation s'adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires 
ainsi qu'aux agents contractuels employés à temps complet et de manière continue 
depuis plus d'un an . 

L'autorisation qui ne peut être inférieure à un mi-temps, est accordée sur demande 
des intéressés, sous réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du 
service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation du travail. 

Le temps partiel de droit pour raisons familiales s'adresse aux fonctionnaires titulaires 
ou stagiaires et aux agents contractuels à temps complet ou non complet. 

Pour l'essentiel identique au temps partiel sur autorisation, sous certaines conditions 
liées à des situations familiales particulières, le temps partiel de droit est accordé sur 
demande des intéressés, dès lors que les conditions d'octroi sont remplies. 

Le temps partiel de droit est accordé pour les motifs suivants : 

• 

• 

• 

à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou 
de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de 
l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, 

pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant 
atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime 
d'un accident ou d'une maladie grave, 

après avis du médecin du service de médecine professionnelle et préventive 
pour les aux fonctionnaires relevant des catégories visées aux 1 °, 2°, 3°, 4 °, 9°, 
10° et 11 ° de l'article L. 5212-13 du code du travail 

Dans les deux cas (de droit ou sur autorisation), le travail peut être organisé dans le 
cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel. 

Le temps partiel est suspendu pendant le congé de maternité, d'adoption et paternité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE- 28 voix pour 

DECIDE d'instituer le temps partiel au sein de la Commune du Lavandou et d'en fixer 
les modalités d'application de la façon suivante: 

Le temps partiel peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou 
annuel selon les nécessités de service. 

Les quotités du temps partiel sont fixées au cas par cas entre 50 et 99 % de la durée 
hebdomadaire du service exercé par les agents du même grade à temps plein. 

L'autorisation de travail à temps partiel est accordée sous réserve des nécessités du 
fonctionnement des services, notamment de l'obligation d'en assurer la continuité 
compte tenu du nombre d'agents travaillant à temps partiel. 

Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons 
familiales devront présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 

La durée des autorisations est fixée à 1 an, renouvelable par tacite reconduction pour 
une durée identique dans la limite de trois ans. 

A l'issue de ces trois ans, la demande de renouvellement de la décision doit faire l'objet 
d'une demande et d'une décision expresses. 



Dans tous les cas, les demandes initiales et de renouvellements devront être formulées 
dans un délai de 2 mois avant le début de la période souhaitée. 

Les demandes de modification des conditions d'exercice du temps partiel, en cours de 
période, pourront intervenir : 

A la demande des intéressés dans un délai de deux mois avant la date de 
modification souhaitée, 

A la demande de l'autorité territoriale, si les nécessités du service et 
notamment une obligation impérieuse de continuité le justifient. 

La réintégration anticipée à temps complet pourra être envisagée pour motif grave 
(notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou changement 
dans la situation familiale). 

A l'issue d'une période de travail à temps partiel, les agents sont réintégrés de plein 
droit dans leur emploi à temps plein, ou à défaut dans un autre emploi conforme à 
leur statut. 

Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d'exercice à temps partiel 
ne sera accordée qu'après un délai d'un an, sauf en cas de temps partiel de droit. 

Pour la détermination des droits à formation, les périodes de travail à temps partiel 
sont assimilées à des périodes à temps complet. S'agissant des agents contractuels, 
pour le calcul de l'ancienneté exigée pour la détermination des droits à formation, les 
services à temps partiel sont assimilés à des services à temps plein. 

Les modalités seront applicables aux fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi 
qu'aux agents contractuels de droit public employés depuis plus d'un an à temps 
complet. 

Il appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en 
fonction des contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des 
dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération et d'apprécier les 
modalités d'organisation du temps partiel demandé, en fixant notamment la 
répartition du temps de travail de l'agent bénéficiaire. 

En aucun cas, les agents autorisés à travailler à temps partiel ne pourront modifier 
librement la répartition de leur temps de travail sans l'accord préalable de l'autorité 
territoriale. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOJS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

<< Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr ». 
Dans ce même délai, un recours 9racieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD 1, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOOZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 5 février 2019 
N° délibération: 2019-028 

SIVAAD -ADHESION DE LA COMMUNE DE MONTFERRAT 

Par délibération du 7 janvier 2019 transmise, le Comité Syndical du SIYAAD a accepté à 
l'unanimité l'adhésion la commune de Montferrat en qualité de collectivité membre du syndicat 
conformément à ses statuts. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 5211-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l'assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur cette demande pour 
approbation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE ..:·28,voix pour 

APPROUVE l'adhésion au SIYAAD de la commune de Montferrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

'\~-; 
Hôtel de Ville 

Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou 

' ' ' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
' : Le Lavandou Saint-Clair - la Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous Ja Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STA TIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François 
JSA[A, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme 
Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à 
M. Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gi1 BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-029 

ADHESION DE LA COMMUNE DE SAINT TROPEZ AU SYMIELECVAR 

Par délibération en date du 8 novembre 2018, la commune de Saint Tropez a acté son 
adhésion au SYMIELECVAR et désigné deux délégués devant 1a représenter aux réunions 
du comité syndical. 
Le Comité Syndical du SYMIELECVAR a délibéré favorablement le 23 janvier 2019 pour 
l'adhésion de la commune de Saint Tropez au Syndicat. 
Conformément à l'article L. 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales et la 
loi n° 2004-809 du 13 août 2004, les collectivités adhérentes doivent entériner cette 
nouvelle demande. 
Cet accord doit être formalisé par délibération du conseil municipal. 

LE CONSEIL MUNICIPA:L DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

ACCEPTE l'adhésion au SYMIELECVAR de la commune de Saint Tropez, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir pour mettre en œuvre 
cette décision. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, . .-··· , ..•.. 

LE 1: @~'.It~1~~\ 
~~~ ' ... ,., ~~--),,·.-, , ...•. : •. ,-,..~ ;~·"; 

, \:){f1~!?'(! 
' 'Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 , 
: Le Lavandou - Saint-Clair - la Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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ARRONDISSEMENT Dll TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2019 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et le douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gîl BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, M. Pierre 
CHARRIER, Mme Raymonde STATJUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BJGEY, Mme 
Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, M. Philippe 
GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNŒR, M. Guy CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à M. Claude 
MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné 
pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis CAVATORE, Mme Nathalie 
CHRISTJEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme 
Josette-Marie BONNIER 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 
N° délibération: 2019-030 

TRANSFERT DES COMPETENCES OPTIONNELLES N° 1 ET 3 

DE LA COMMUNE DE CAVALAIRE SUR MER AU SYMIELECVAR 

Par délibération en date du 26 novembre 2018, la commune de Cavalaire sur Mer a acté le transfert 
des compétences optionnelles n° 1 « Equipement des réseaux d'éclairage public » et n° 3 
« Economies d'énergies» au SYMIELECVAR. 

Le Comité Syndical du SYMIELECVAR a délibéré favorablement Je 23 janvier 2019 pour adopter ce 
transfert de compétences. 

Conformément à l'article L. 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales et à la loi n° 
2004-809 du 13 août 2004, les collectivités adhérentes doivent entériner ce transfert 
Cet accord doit être formalisé par délibération du conseil municipal. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

ACCEPTE le transfert des compétences optionnelles n° 1 « Equipement des réseaux d'éclairage 
public» et n° 3 « Economies d'énergies» pour la commune de Cavalaire sur Mer dans les conditions 
définies par l'article L. 2224-35 du CGCT au SYMIELECVAR, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir pour mettre en œuvre cette 
décision. 

Hôtel de Vilfe 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, , ,- _. ·;-", 

;r (t:~!ll~ 1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
' :Le Lavandou - Saint-Clair - La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER. 2019 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à 1a délibération ; 20 + 8 pouvoirs 

L'an deux mille dix-neuf et Je douze février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous 1a Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDl, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, M. Patrick LESAGE, M. Jean­ 
Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François 
ISAIA, M. Philippe GRANDVEAUD, Mme Laurence CRETELLA, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée 
VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Frédérique CERVANTES a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, Mme Nadine 
EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à M. 
Claude MAUPEU, Mme Corinne TILLARD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, M. Patrick MARTINI a donné pouvoir à M. Denis 
CAVATORE, Mme Nathalie CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA, M. Thierry 
SAUSSEZ a donné pouvoir à Mme Josette-Marie BONNIER 

Absent: M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 5 février 2019 

N° délibération: 2019-031 

DEMANDE DE REPORT DU TRANSFERT DES COMPETENCES EAU ET ASSAINISSEMENT 

A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AU 1ER JANVIER 2026 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le cadre réglementaire désormais 
applicable concernant les compétences eau et assainissement. 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République en son article 64 IV a acté le caractère obligatoire des compétences Eau et 
Assainissement des eaux usées pour les communautés de communes à compter du 1er 
janvier 2020. 

Toutefois la loi n° 2018-702 du 3 août 201!3 à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes a apporté un 
assouplissement au caractère obligatoire, dès 2020de ces prises de compétences, avec 
une possibilité de report à 2026 . 

En effet, en son article 1, la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 stipule: « Les communes 
membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date de publication de la 
présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau ou à 
l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire( ... ) de es deux compétences, ou 
de l'une d'entre elles, à la communauté de communes si, avant le t« juillet 2019, au moins 2$ 
% des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de 
la populatfrJn délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de compétences prend effet le t= 
.tfà{?P~e,~~?>. 

83980 Le Lavandou 
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' Téléphone 04 94 051 570 
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Eu égard à l'importance de la réorganisation qu'induirait le transfert de ces compétences 
à la Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures d'une part, aux enjeux 
techniques et financiers d'autre part, Monsieur le Maire met en avant qu'il est nécessaire 
de se donner du temps pour étudier finement les incidences et préparer dans de bonnes 
conditions ces transferts. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 28 voix pour 

S'OPPOSE au transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté de 
Communes Méditerranée Porte des Maures au 1er janvier 2020, 

SOLlLICITE report de ce transfert de compétences au r= janvier 2026. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

(~;,:.i~\~ 
· •.. ~.,..±.. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr 1,. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai>! 


